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AVERTISSEMENT
 

avant lecture de cette note de synth~se e" des trois dossiers
 
° 
"inventaire des mesurcs" n 1, "inventaire des flux" n' 2, et 

"6tudes de cas" n* 3. 

Tous les travaux de I'tude "Inventaire" ont t4 mends sur 

priode courte, de Juin 6 Octobtre 88. Compte tenu de I'ampleur de 

cette tAche et des d6lais impartis, ii doit 8tre clair pour tout lecteur 

que ces dossiers ne sont et ne peuvent 8tre consid~rds comme d~finl­

tifs. En effet, certains aspects mthodologiques n'ont pu Wre resolus, 

l'accds 6 certaines sources d'information n'a pas 6t0 possible, enfin la 

discussion et la confrontation de toutes ces donndes et rsultnts pro­

visoires avec les partenaires nationaux n'ont pu 8tre menses comme il 

se dolt. 

Pour toutes ces raisons, d'ordres m~thodologique et technique, 

qui sont d~velopp~es amplement dans les trois dossiers et presentdes 

de faqon synth~tique dans cette note d'introduction, I'1quipe responsa­

ble de ces travaux tient A insister sur la prudence et la r~serve que 

tout lecteur se dolt d'avoir quant A I'utilIsation immediate de ces tra­

vaux. Quitte A apparartre quelque peu paradoxale A ce moment precis 

oCi est falte une premire diffusion de toutes ces donndes, chiffrdes ou 

non, cette recommandation vise 6 convaincre le lecteur qu'avant de pou­

voir oeuvrer A partir de ces donn~es, un important travail de consolida­

tion est A faire. Cet avertissement aurait dQ apparaitre A plusieurs en­

droits de chacun de ces dossiers. Pour ne pas lasser et d~courager, il 

figure en premidre place dans cette note de synth~se. II incite les lec­

teurs A apporter leurs reflexions et leurs contributions pour que ces 

inventaires flux et mesures soient effectivement dresses dans les meil­

leurs dlais et puissent tre de nouveaux outils a la disposition de tous 

ceux qul travaillent sur la question d'6changes cerealiers et d'espace 

r~glonal. 

II y a lieu d'insister 6galement sur la perspective dans laquelle 

ces travaux ont W mends. En effet, en plus de I'objectlf de finaliser 

cette premiere tude, l'Aquipe a eu le souci de resituer son travail par 

rapport aux travaux et rflexions mends par d'autres 6quipes ou institu­
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tions sur ces mgmes thdmes. Pour cette raison, [a prdoccupation de 
travailler sur le long terme, en privileglant donc les aspects de sys­

t6matisation, de capitalisation et de rLflexion a it6 prise en compte 

continuellement dans la d~marche de I'quipe. Enfin, toujours dans cc 

mme esprit, il y a lieu d'indiquer que ce travail n'a pu 8tre r6alis6 

que grace 6 une 6quipe INRA/IRAM tr~s motiv6e par le thdme et les 

enjeux, qui a sollicit et b~n~fici6 de nombreux appuls. Parmi ceux-ci, 

doivent dtre cites principalement le Ministare de la Cooperation, le Club 

du Sahel, le CILSS, la CCCE et le CFCE. 

Grace 6 cette dynamique et cette nouvelle experience acquise 

dans un domaine relativement peu abordd techniquement, jusqu'6 m3in­

tenant, I'quipe est persuad&c que le travail 6bauch6 ici pourra atre 

poursuivi. Une prochaine dtape pourrait 6tre d~finie A partir des d6­

bats et discussions qu'elle souhaite mener avec le plus grand nombre 

d'interlocuteurs 6 partir de ces r~sultats. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF GENEPAUX DE L'ETUDE
 

La tendance A la substitution croissante des c~rdales importdes aux
 

c~r~ales produites localement dans la consommation des pays Ouest afri­

cains, sah~liens plus particulirement, fait peser de lourdes hypoth~ques
 

sur le d~veloppement de la production de cette rdgion et, par vole de
 

consequence, sur la capacit6 des Etats A assurer leur s6curitA alimen­

tatre. Face A ce constat g6ndral, les responsables des politiques agri­

coletnationales et des agences de coopdration cherchent A voir quelles
 

r~ponses peuvent tre apport~es en termrs de stratdgie de ddveloppement.
 

Les recommandations du colloque de Mindelo en 1986, mats aussi,depuis,de
 

nombreux travaux et rdflexions ont avanc6 l'idde d'une approche r~gionale
 

(sous forme d'espace rdgional proteg6, ...) englobant les pays catiers
 

et enclavds. Celle-ci pourrait permettre, grace A une rdgulation et A
 

une meilleure maltrise de ces importations de cdrdales, de stimuler les
 

productions c6rdalires des pays africains et faire en sorte que les in­

vestissements productifs agricoles gardent, A long terme, une contribu­

tion majeure par rapport aux demandes nationales de ces pays.
 

Or, l'explicitation et la proposition "d'un espace r~gional" cons­

tituent une t~che ddlicate A beaucoup de points de vue. Pour ne repren­

dre qu'une approche technique (celle qui fait l'objet des travaux pr6sen­

tds ci-apr6s), ces taches exigent une information et une connaissance
 

prdcises, accessibles A tous leas ddcideurs concernds par cette :dde. Or,
 

actuellement, ces donndes sont dispers6es, fragmentalres et, de ce fait,
 

rarement prises en compte de fagon sdrieuse dans les travaux portant sur
 

l'objet mame d'espace rdgional.
 

C'est sur la base d'un tel constat que le Ministdre frangais de la
 

Coopdration, conjointement avec le Club du Sahel, a ddcid6 de demander
 

une 6tude sur les politiques d'6changes extdrteurs qui puisse apporter
 

de nouveaux 6ldments A trois questions essentielles :
 

- Comment, A l'heure actuelle, peut-on apprdhender les principaux flux
 

de cdrdales (bl, farine de bi6, mals, sorgho, riz) ?
 

- Les mesures de r~glementation de ces 6changes, prises par les Etats,
 

sont-elles de nature A maltrtser ces 6changes et ont-elles une coh6­

rence entre elles ?
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- Comment oeut-on apprehender les impacts de ces flux c~r~aliers, des
 

importations essentiellement, dans chacun des pays sur le comportement
 

des diff~rents op~rateurs socio-6conomiques (producteurs, consommateurs),
 

les structures de prix, ... ?
 

Partant de ces trois questions, l'6tude s'est propos~e de r~aliser
 

- un premier inventaire des mesures de maltrise des 6changes ext~rieurs
 

c~r6aliers pour les pays d'Afrique de l'Ouest, le Cameroun et le Tchad,
 

permettant de connaltre la r~glementation actuelle dans sa globalit6
 

et son 6volution sur une ddcennie pass~e (dossier n* 1) ;
 

- un premier inventaire des flux cgrdaliers (il s'agira, dans la pratique,
 

des importations) faisant l'objet th~oriquement d'enregistrement offi­

ciel entre ces pays africains et les pays exportateurs (dossier n' 2)
 

- pour quatre pays choisis A priori, S6n6gal, Gambie, Mali, Mauri­

tanie, une r6flexion sp6cifique sur la place et le r6le des importa­

tions c~r6ali6res. La d~marche consiste A reprendre les donn6es fournies
 

par ls deux inventaires pr6cedents et A les compl~ter par une s~re
 

d'interviews, de discussions avec les administrations nationales, les
 

comergants, les bailleurs de fonds, ... du pays concern6 (dossier
 
° n 3). 

Ces trois dossiers : inventaire des mesures d'6changes (1), inven­

taire des flux c~r~aliers (2), 6tude de cas Gambie-Mali-Mauritanic­

S~n~gal (3), vont de pair avec cette note de synth~se qui entend presen­

ter, de fagon concise et accessible, trois aspects essentiels du travail
 

et des r~sultats obtenus :
 

- Le coutenu de chacun des dossiers, A savoir : la mthodologie retenue
 

pour chacun d'entre eux, les modalit~s concretes d'6laboration et les
 

r~sultats actuels.
 

- Les r~flexions m~thodologiques et travaux complmentaires A mener A
 

partir de la situation actuelle pour finaliser cette d~marche et dispo­

ser finalement des deux inventaires mesures et flux.
 

- Les analyses et 6bauches de propositions qui ont pu tre faites A partir
 

de l'ensemble de ces travaux pour donner un contenu concret, op~ration­

nel A ce concept d'espace r6gional c~r6alier.
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PREMIERE PARTIE
 

PRESENTATION SYNTHETIQUE DES
 

TROIS DOSSIERS
 

Dossier 1 : Inventaire provisoire des mesures d'6changes
 

Dossier 2 : Inventaire provisoire des flux c6r~aliers
 

Dossier 3 : Etudes de cas - Gambie, Mali, Mauritanie, S6n~gal
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DOSSIER "INVENTAIRE DES MESURES DE MAITRISE DES
 

ECHANGES EXTERIEURS CEREALIERS"(Dossier 1)
 

LA METHODOLOGIE
 

Elle a 6t6 d6finie A partir de deux questions pr6alables
 

Quelles sont les mesures que prend un pays, implicitement ou explicite­

ment, pour r~guler lea flux c6r6aliers et comment les applique-t-il ?
 

* Quelles sont les sources d'informations qui peemettent de connaltre
 

ces mesures et leurs applications ?
 

Partant de 1A, la mdthode a consist:
 

* Dans un premier temps, A d6finir et choisir deux nomenclatures, celle
 

des mesures et celle des produits pour l'ensemble des dix-huit pays
 

dont la composition est la suivante
 

Nomenclature des mesures
 

Mesures tarifaires
 
Mesures para-tarifaires
 
Mesures de restriction quantitative
 
Mesures de politique g~ndrale
 
Mesures financi~res et mon~taires
 
Mesures de politique interne.
 

Nomenclature des produits c~rdaliers
 

B1
 
Mals
 
Riz
 
Mil-sorgho
 

Farine de b16.
 

* Dans un second temps, A collecter les donn~es existantes aupr~s des dif­

f~rentes sources d'informations en distiguant lea sources primaires
 

6manant d'administrations et/ou de documents officiels de chacun des
 

pays (journaux officiels ...) ct lea sources secondaires, agences de
 

cooperation et de financement bilat~rales ou multilat6rales. A ce stade,
 

il faut souligner que, durant cette phase de travail, seules lea sources
 

accessibles A Paris ont 
6t6 consult6es, c'est-A-dire principalement lea
 

journax officiels, la banque de donn6es du CFCE, celle de la CCCE, des
 

informations BIRD, GATT, FMI accessibles au grand public.
 

Previous Page Blank
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ELABORATION DE LA BASE DE DONNEES "INVENTAIRE DES MESURES"
 

La collecte de ces mesures (plus de 1 300 au total) s'est faite
 

selon un module de fiche standard pour chaque mesure, pays et produit
 

sur laquelle sont inscrites les informations complmentaires concernant
 

les pays partenaires auxquels s'applique la mesure, les dates de r~f6­

rence et d'application de la mesure, la source d'information elle-mame.
 

L'ensemble des informations provenant de sources diff~rentes se
 

trouve ainsi collect6 par fiche, puis saisi sur la base de donn6es. Ras­

sembl~es, ces fiches constituent un fichier qui peut atre trig en fonc­

tion des param~tres ddsirds grace A des programmes informatiques sp6ci­

fiques (voir sorties de cette base de donndes dans le paragraphe suivant).
 

- L'ETAT ACTUEL DE L'"INVENTAIRE MESURES" 

Les "sorties" qui ont 6t6 assurdes A partir de cette base de don­

n~es ont 6t6 les suivantes :
 

* R~glementation rdcente pour les dix-huit pays : mesures tarifaires,
 

para-tarifaires et restriction quantitative pour les cinq produits
 

retenus (sous forme de tableau par pays).
 

* Pour la cat6gorie des mesures mon~taires et de politique interne,
 

6volution des taux de change officiels et des prix officiels produc­

teurs et consommateurs pour les dix-huit pays et les cinq produits
 

(non exhaustif ).
 

* Enfin, pour certaines mesures sp6cifiques (par pays et par produit)
 

6volution de celles-ci durant la d~cennie pass6e.
 

Ces trois sorties constituent donc les premiers 6lments de l'in­

ventaire A l'heure actuelle. Elles peuvent atre compl6tdes et affin6es.
 

Ceci demande un travail compl6mentaire de collecte/saisie de donn6es et
 

requiert un acc~s A d'autres sources d'information, principalement multi­

lat~rales.
 



-- - - - - - - - - - - - - - - ----------- ------- ----------------------- --- -- - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - ---- --------------- --------- -- ---- ------------- -------- -- -- ----- ------- ----- ----

i 

SITUATION RECENTE DES MESURES TARIFAIRES, PARA-TARIFAIRES ET DE RESTRICTION QUANTITATIVE POUR LE NIGERIA
 

(par produit)
 

!!.
. . . . . .LE.ESUR.S . .. HItS 
 'O ,IL-SOIG.O FARlIIt OLE : PAYS PAITEW!!E
 

* I"POETATICIS
 
..... .....
 

:VALECIS
NERCHIALES
 

:3OIt DEDOME SO!PIl!CAF 201 201 201 
 201 30l
 

:DROIT
FISCAL SOlPll CAP
 

:?AXES
PARATARIFAIEES
 
:SOuPillCAF
 

Portdevelo;tent srciarge SI 
 St 5 
 551 

: FIS (1) it it 

tons
 
11 1I It
:* Nle derechercht it it 1| 

tons
 
It 
 11 tons
 

:3EGIKE Prohibition Prohibition Prohibition 
 Libre Prohibition tons
 

:COIDITIOiS Dpot dune avam:ede 0ipotd'une avan:e d! : ipot d'uneavance de
D'IPOITATIOI : 
 avance de
Dpot d'ane Dpot dae avance de tons
 
* 251dodroltdedovace 251dudroitdedouane 25 dodroitdedouane ZS didroitdedosane 
 251didrolldedonane
 

Contrile eabarqetent embarquezent Contrale avant
va-nt Contr6le avant eLba:quement Contr6le avanteoSarqmaent Contr~le avant
esbarqueent Europe deI'Oest

ifprI FOB) 5000 U0 slprit FOB ) 5000S0U siprix FOB) 51 10 S slpril FOB ) 5000Is 
 siprimFOB)5000SUS
 

EXPC!ATIOIS
 
°.... .. ..
 

D101FISCAL SulFIllFOB 201 
 gil: 204
 

:1EGi1 
 Prohibition Prohibition 
 sorgho : prohibition Prohibition
 

fre!ght
IlII ratestabilitation surcharge
 
........................................................................................................................--------------------------------------------­
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DOSSIER "INVENTAIRE DES FLUX CEREALIERS"
 

(Dossier 2)
 

LA METHODOLOGIE
 

Elle s'est attach~e A saisir les diff~rents flux cr~aliers, en
 

volume. Pour ce faire, une nomenclature de c6r6ales import6es commune
 

au GATT et A la plupart des pays importateurs ou exportateurs a 6t6 re­

tenue. Elle comprend le bl6, le mals, le riz, le mil-sorgho et la farine
 

de bl. A partir de cette base, une analyse syst~matique des sources sui­

vantes a 6t6 conduite pour connaltre et caract6riser les informations
 

disponibles sur ces flux c~r~aliers :
 

FAO 	 le Service de Statistiques de base (SSB), la Division des
 

Produits et du Commerce International (DPCI), le Syst~me
 

Mondial d'Information et d'Alerte Rapide (SMIAR), le
 

Groupe Inter-gouvernemental sur le Riz, le Service de
 

S~curit6 Alimentaire.
 

CNUCED : CNUCED I constitude A partir des d6clarations des pays im­

portateurs, CNUCED 2 labor6eavec les d6clarations des
 

pays exportateurs.
 

USDA : Foreigh Agriculturel Service et Economic Research Service.
 

CIB : Conseil International du B16.
 

Autres sources d'information : BCEAO, CILSS, PAM, OCDE (Direction
 

de l'Agriculture, de l'Alimentation et des P~cheries, et
 

Direction de la Cooperation pour le D~veloppement),CCE,
 

CFCE, CSD.
 

La comparaison de ces sources a alors permis
 

• d'une part, d'identifier et de r6soudre "tr6s particuli~rement" les pre­

miires questions qui se posaient sur les informations concernant les
 

importations en volume, telles que : la distinction ou non des pays
 

exportateurs pour chaque pays, le degr6 de diff6renciation pour chaque
 

produit, la p~riode de r~f6rence (campagne agricole, annie civile,...)
 

• d'autre part, de s~lectionner sept sources d'information pouvant atre
 

considr6es comme esienticlles pour la meilleure connaissance des flux
 

d'6changes c~r6allers en volume, A savoir
 

Previous Page Blnk
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Sources "exportateurs" CIB (pour le B16)
 
CNUCED 2
 
FAO DPCI
 

Sources "importateurs" FAO SSB
 
CNUCED I
 

Mod~les d'estimation qui
 
utilisent les pr~cddentes
 
sources et apportent des
 
corrections 
 USDA
 

FAO/SMIAR
 

ELABORATION DE LA BASE DE DONNEES "INVENTAIRE DES FLUX"
 

La co .ecte des donn~es a 6t6 effectu~e, pour chaque source, par
 

l'6laboratic¢ de s~rie chronologique (et non de matrice) par pays/produit,
 

chacune const tuant une 
fiche 6lmentaire de saisie et de traitement dIe
 

l'information at l'ensemble des fiches formant un fichier.
 

La saisie des donn6es s'est faite ensuite soit A partir des supports
 

papiers, soit A partir des supports magn~tiques lorsque cela 6tait possi­

ble. Enfin, l'V6laboration des tableaux (soities de la base de donn~es) a
 
6t6 assur~e A partir de ces fichiers A l'aide d'un tableur.
 

ETAT ACTUEL DE "L'INVENTAIRE FLUX"
 

Les sorties de la base de donn~es constituent le contenu essentiel
 

de l'inventaire des flux (tout au moins pour l'instant). Elles comprennent
 

90 tableaux qui pr6sentent, pour les dix-huit pays et les cinq produits
 

c~r~aliers retenus, sept s~ries chronologiques, elles-mgmes correspondant
 

aux sources dinformation choisies (cf. exemplaire d'un tableau ci-apr6s).
 
Chacune de ces s6ries est plus ou moins compl~te selon les sources ct les
 

produits et permet d'avoir une premiere approche des diff6rents importa­

tions cr6ali&res de chacun des dix-huit pays. Ces s6ries demandent n6an­

moins un important travail de confrontation et d'analyse avant de consti­

tuer v~ritablemunt "des donn6es utilisables".
 



COPAA!SOE 15S DiFFEFEETES OOIECES S AT!STiQrES (11 

C)SCEENAO LES !ECETATIONS DECEKEAES
 
GHANA
 

ELE t FAtINE DE KE M04l et 046 en dC!l (fl) EIZ 1042 en CdI 1))
(en t.:nes) (en tonnes) 

IMPOITATIONS TOALES 5DoI AiDE :O AES VNT AIDE
 

I** A A :ALI .ENTAIHE 
..................................
...........
ANKEES CNUCED CNCED FAO FAC FAo .... ....................................................... ...........
CIE OSDA FAO ANN ES CNUCED FAO FAO FAO USDA FACNOCED 


1 2 DFCI SSE SIAR 
 GSA : ' 2 DPcI SOB SYIAR GSA 

1970 84953 99258 
 9039540 9400 
 1970 53122 48208 53428 53400
1971 46643 93229 4E642 119000 93200 86,00 
0 

1971 35098 20315 34913 34900
:972 ;8550 1091756 9551 00500 109100 W210 0
: 1972 24217 20385 24268 36600 c1973 .16C947 98242 10171 1(9100 101600 3163 
 1973 53565 12841 53514 5300 
 0
!974 137570 118215 137570 94010 1760 23600 
 1974 39112 3849 39112 39110 : 01975 84152 95019 84!42 97000 95100 24800 
 1915 258 8 357 400 0
1976 Z1.358107452 9615i 15600 10300 
 11:00 1976 306 91 
 300 300: 3:
1977 9741 174566 169917 15000 173800 '2100 1977 
 4522 83912 43000 85000 2200
1978 169797 151161 146639 159000 151400 600 1 1978 45216 51975 25100 5140 001979 92852 116313 112100 1410 0 121100 6150 : 1979 1358 3784 3610 4010 0
1980 32061 58744 131000 96500 131000 54200 1 
 1980 64327 13073 30H0 3100-0 11200
1981 83952 96743 594C0 1500 61000 15DCO 1280 
 198! 31870 1491 !50 3000 
 389.c 1700
1912 53051 27874 29567 120000 35000 121100 15100 1 1962 1676 29522 iDoc02f610 
 2991 212:0
1903 0 67229 !05128 111356 116(10 1400 22420 : 19!3 0 7339 1100 32830 1000 3321110101984 0 6194 93050 51000 003 4264 0 2072 50375 12130 50410 IWO1985 0 709E3 7250 7H.9 76.0 4:1c: 1 1985 0 24100 4 511D6110 2C0 504E0 14861001986 0 82946 10000 137010 1 0 196 0 
 15755 5400 15000 54000: 0197 0 99122 53410 
 :97 0 20835 51200 10000 1700
 
.............................................................................................................................
:18
 

(8 CTCf: Classification type ;Our 1EC:rerce Intanaticna! 
 (1)CICI:C!assificati:. type potr leCot.:::e International
PEIODDE BE EFEEECE ­ annie civile :CCED Iet2 ;TAIISSB ;FAO.'GSA ISDA PEIODE DE EFEBENCE 
 - annie :vile :CCED Iet 2; FA!SSB FAOIGSA 
- carz;ane agriccle ioternati.rnale (jn!lletlIjuln) : /DPCI ; FACIDECI; USIA 
CIBe 
 - carpa;ne agricole nationale FAd'SYIR
 
-cat;agne agnicole nationale .FAG/SY.1Ai


RE2!AQUE :pour CNU1, CNU2, FDPC, FESB lecalcul a M06effectud sur la base d'un taux
 
de bluta;e de lararine de bid de 
 1, pour !es autres sor:es, les d:zzies sent
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DOSSIER "ETUDES DE CAS" - GAMBLE, MALI
 

MAURITANIE, SENEGAL (Dossier 3)
 

LA DEMARCHE
 

Elle a consist6 A confronter les donn6es disponibles dans les deux 

inventaires (flux et mesures) A celles qui peuvent atre collect~es sur 

place et n'ont donc pas 6td prises en comrte dans les dossiers 1 et 2,
 

ceci dans un double objectif :
 

- "tester" la signification des donn~es recueillies jusqu'A l'heure ac­

tuelle pour voir comment les complCter et lea amliorer A partir des
 

"sources primaires", c'est-A-dire les pays eux-mames ;
 

- resituer, A ce stade, toutes ces donn6es dans le contexte global de ces
 

pays et voir le type de r~flexions et de propositions qui peuvent atre
 

avanc~es (sous forme d'hypoth~ses bien sar) pour voir comment aborder
 

la probl~matique c~r~ali~re de ces quatre pays dans un ccncexte r6-ional.
 

Ce trevail s'est fait sur la base d'analyses bibliographiques et de
 

missions courtes dans chacun des pays, durant lesquelles des interviews,
 

entretiens ont 6t6 mends selon une grille ouverte comprenant :
 

- le rep~rage des grandes politiques nationales pour le secteur c~r~alier
 

depuis 15-20 ans (du point de vue des 6changes principalement),
 

- l'6tat de l'information sur lea importations officielles c6r6ali6res 

(en volume) et interviews/enquates sur les importations non officielles, 

- la connaissance des diff~rentes mesures d'6changes : mesures g~n~rales,
 

mesures par produit,
 

- une premiere approche des prix CAF des principales c~r6ales import~es
 

el:les principaux facteurs contribuant A la formation "du prix int6rieur"
 

de ces c~r~ales.
 

Quatre pays ont 6t6 retenus, "de fagon raisonn~e" : la GAMBIE, le
 

MALI, la MAURITANIE et le SENEGAL. Ils pr~sentaient en effet une diversit6
 

de situation assez representative des situations pouvant atre rencontr~es
 

pour les 18 pays (pays cStiers/pays enclaves, pays producteur/pays expor­

tateur, politiques protectionnistes/politiques ouvertes, flux bl et
 

riz ...) et constituaient, A priori, un ensemble r6gional homog6ne au
 

sein duquel les interd6pendances entre les pays sont 6videntes.
 

Previous Page. B1an,:
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Les entretiens n'ont pu 9tre mends de fagon systdmatique dans cha­

cun des pays aupr~s d'un nombre d'agents prdalablement identifids. Pour
 

chacun des pays, ils auront permis de prendre l'avis des services ou op6­

rateurs suivants 

- pour la Gambie - les Autoritds Portuaires, les Douanes, la Division 
du Commerce, la Direction des Statistiques du Mi­
nistare des Finances, les Commergants Importateurs, 

- le PAM et I'USAID, 

- la ddldgation des CCE. 

- pour le Mali la Direction des Affaires Economiques, la Direction 
Nationale des Douanes, les EntrepSts du Mali en 
CSte d'Ivoire, Sdndgal, Togo, l'Office Statistique 
des Communautds Europdennes au Mali, les Commer­
gants Importateurs, 

- le PAM. 

- pour la Mauritanie - Les Autorit6s Portuaires, les Douanes, le Commis­
sariat A la Sdcurit6 Alimentaire, la Socidt6 Natio­
nale d'Importation et d'Exportation, la Direction 
du Commerce Extdrieur, la Banque Centrale, la Cel­
lule de Planification, 

- le PAM. 

- pour le Sdn6.: al - Le Port Autonome de Dakar, la Caisse de Pdrdquatioa 
et de Stabilisation, la Direction Gdndrale des 
Douanes, le Commissariat A la Sdcurit6 Alimentaire, 

- les Commergants, les Grands Moulins de Dakar, 

- la Banque Centrale des Etats d'Afrique de l'Ouest. 

LES RESULTATS ACTUELS
 

Ils se prdsentent en deux parties bien distinctes
 

- Les quatre 6tudes de cas, GAMBI-MALI-MAURITANIE-SENEGAL solon un plan
 

type : contexte national, analyse de la qualit6 de l'information sur
 

les flux, analyse des mesures de maltrise des 6changes cdrdaliers, im­

pacts de ces mesures.
 

- Une premiere analyse comparde de ces quatre cas visant
 

• fournir des 6ldments compldmentaires de mdthodes et de techniques
 

pour poursuivre l'6laboration deb deux inventaires flux et
 

6changes,
 

* identifier des pistes de travail nouvelles relatives aux questions
 

d'espace rdgional/6changes cdrdaliers et avancer des propositions,
 

dans le cadre de ce groupe de pays.
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DEUXIEME PARTIE
 

PRESENTATION DES PRINCIPALES DONNEES
 

ET RESULTATS ACTUELS
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DONNEES ET RESULTATS PROVISOIRES DE L'INVENTAIRE DES MESURES
 

DE MAITRISE DES ECHANGES EXTERIEURS CEREALIERS
 

Les donn~es disponibles dans l'inventaire
 

Elles se prdsentent en trois rubriques distinctes
 

- Les mesures tarifaires, para-tarifaires et de restriction quantita­

tive A une date rdcente pour les dix-huit pays. Elles sont disponibles,
 

de facon ddtaillde, pour chacun des pays (tableau 1) et de facon synth6­

tique pour l'ensemble (tableaux 2 et 3).
 

- Les mesures de maTtr::se des 6changes ext~rieurs par groupes de pays ou
 

sous-rdgion : deux cas ont 6t6 choisis :
 

Gambie, Mali, Mauritanie, Sdndgal (cf. tableau 4)
 

BUnin - Cameroun - Nigeria.
 

- L'6volution des taux de change officiels et des prix officiels produc­

teur et consommateur (cf. tableaux 5 et 5 bis).
 

D'autres informations existent mais de fagon fragmentaire (pour quel­

ques pays) et incompl~te (quelques anndes). Pour ces raisons, elles ne
 

font pas partie actuellement de l'inventaire.
 

Premieres rdflexions A partir des r~sultats de l'inventaire actuel
 

- Trois rubriques de mesures sont lides directement et explicitement aux
 

6changes cdrdaliers extdrieurs : mesures tarifaires, para-tarifaires et
 

celles de restriction quantitative.
 

Les autres, accords g~ndraux, politiques mon6taires et financi~res et
 

politiques internes sont de port6e plus gdn6rale. Elles concernent de
 

ce fait l'ensemble des flux des biens et des services, ce qui ne veut
 

pas dire qu'elles n'ont pas un r~le important vis-&-vis des 6changes
 

c~r~aliers (cas des taux de change tout particuli6rement).
 

- A partir de ces trois premieres rubriques, une grande hdtdrogdndit6
 

entre les pays apparait clairement. Elle peut tre r~sum6e par trois
 

situations extrames :
 

" les pays qui n'ont aucune ou quasiment aucune mesure d'une de ces
 

trois rubriques,
 

" a l'autre extreme, ceux qui utilisent une mesure th6oriquement
 

efficace de mattrise : celles de restriction quantitative (par
 

les techniques de contingentement, de prohibition, de monopole...),
 

Pr~~o~ a~Man"xi~
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les pays qui ont tout un ensemble de mesures se rdpartissant
 

dans les trois rubriques tarifaires, para-tarifaires, restriction
 

quantitative.
 

- Partant de cette h~t6rogn6itd, un constat s'impose : les situations
 

nationales constituent A priori autant de p8les d'attraction ou de r6­

pulsion qui cr~ent des courants et des flux (et favorisent "normalement"
 

la constitution d'espaces cohdrents du point de vue des dchanges avec
 

lea pays voisins).Certains dentre eux se trouvent du reste confirms.
 

De ce fait, l'id e gdndrale d'une harmonisation progressive sur moyenne
 

pdriode semble infirmde (i1 faudrait toutefois pouvoir reconstituer
 

des rdtrospectives plus compl~tes, ce quc l'inventaire, en l'6tat
 

actuel, ne permet pas de faire).
 

- Parler de maltrise des dchanges dans un cadre de quatre pays, voire plus
 

large, signifie qu'il faut rechercher toute "une pond6ration" de ces
 

diff~rentes mesures entre plusieurs pays, dans un dispositif dynamique
 

capable de faire les ajustements ndcessaires en fonction de variables
 

internes et externes A ces pays.
 

- Enfin, et bien que cela n'apparaissent pas tr~s clairement, certaines
 

mesures sont plus que d'autres des out!ils effectifs de maltrise des
 

6changes extdrieurs c6rdaliers :
 

Les plus nettes en ce sens sont celles appartenant A la rubrique res­

triction quantitative, a que ques nuances pros toutefois :
 

- qu'elles soient effectivement appliqu6es (ce qui n'est pas tou­

jours 6vident),
 

- de plus, qu'elles soient appliqu~es au moment addquat : en vi­

gueur de facon permanente, elles subisseit des effets d'usure
 

tr~s rapidement ; proposdes A contretemps, elles peuvent provo­

quer des effets contraires A celui de contrale physique de ces
 

flux.
 

* A partir des r6sultats actuels, il apparait bien difficile par contre
 

de se prononcer sur les mesures des rubriques tarifaires et para­

tarifaires. Ii faudrait, pour d6velopper certaines iddes, voir l'6vo­

lution de la part relative de chacune d'entre elles pour confirmer ou
 

non si leur logique de base est de maltriser les flux ou d'assurer des
 

recettes fiscales A l'Etat A partir des 6changes (tarifaires) ou de la
 

consommation (para-tarifaires).
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Tableau 2 : RESUME DES BARRIERES TARIFAIRES ET NON TARIFAIRES RECENTES
 

DES 18 PAYS APPLIQUEES AUX IMPORTATIONS
 

CAS DU BLE
 

(R0imes qgntraux)
 

* TAXES :TAXES PARA- :TOTAL TAXES :TAXES .C61TINGENTS:PROHIBITION: MONOPOLE 
* :TARIFAI[ES PRIX CAF :SPECIFIQUES : *:-TARIFAIRES :SUR : 

.........................................................................................
 
:ENIN : 21 12,23%: 14,231 :0,08FCFAIKG:
 

:BURKINA FASO il 4,751 21,151 :0,5 FCAIKG 
.........................................................................................
 
:CAMEROUN 0:25-351 0: IQ,3I :0:35,31-45,3%: 00!
 

E:01 (1) E: 0,31 11):E:0,31 Ill : :
 
..................................................... ...................................
 

:CAPVERT 51 a 51 : 6011KC (2): 0:OU
 
...............................................................................................................
 
:COTE D'IVOIRE 2,51 : 0,6 I,l OUI
 

! 'tO,75lIFOB): (fO,15/FO ):
 

:GAMB[E 191 lot4) 191 : Ou
 

10114)
 
...............................................................................................................

GHXAA 25% 501
25% %
 

:OUINEE HISSAU : 6 : 0 : 61 : O01
 
...............................................................................................................
 
:GUINEE COIACRY : 101 101 203
 
............................................................................................................
:LIBEOIA 1 01 10%i 201 0,01$IKG :
 

WMURITANIE : 0 : 0 0
 
...............................................................................................................
 
:MALI 101 : 7,211 27,211 : 5FCFAXG : OI
 
...............................................................................................................
 
:N1IGER 0 31 31 (3)
 
...............................................................................................................
 
:NIGERIA 2011 71 27 : : 
OU : OU :
 

:SENEGAL 0: Ot : 0,31 0:10,31
 
E:10% () E:10,3% (1)
 

................................................................................. 
.
............................
 
:SIERRA LEONE : 0 : 15% 151 
 1OU
 

:TCHAO 0 0,21 0,21 O0: 
................................................................................... 
 ..........................
 
:0GO : 4! 6,161 10,161 :0,425FCFA/K: ? ? ?
 
.......................................................................................
 
(1)0: bi1 destine A la consomeation 12)Escudos 3)OU pour laCEE sauf[aFran:e
 

E:bl destln i l1'ensecencement (4)surpriz de vente
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Tableau 3 : RESUME DES MESURES TARIFAIRES ET NON TARIFAIRES RECENTES
 

DES 18 PAYS APPLIQUEES AUX IMPORTATIONS
 

CAS DU RIZ
 

Rgioes gqlnrauil
 

:TAXES :TAXES PARA- :TOTAL TAXES !TAXES :CONTINGENTS:PROHIrBIToN: MONOPOLE
 
S:TARIFAIRES :-TARIFA[RES :SUR ;
PRIX CAF !SPECIFIQUES 


:BENIN 121 ! 8,231-12,231: 2,I3FCFA/KG : 

:BURKINA FASO 141 4,751 18,75%:0,O75FCFA/KG: : O0!
 

:CAMEROUN : 0:25-35% O:15,31-35,31:0:40,31-70,31: OU
 
: E: 0 11) :1:5,31-25,31 :E:5,31-25,31 ;
 

I...........
 
!CAP VENT : 51 : 0 : 51 :30-70/1KG141: : OU
 

:COTE 0'IVOIRE (21: 0: i : 0,61 : 0: 1 ,61 : 5 FCFAiKG ODE
 
SE: 5l 1) : E:5,611) :
 

GA B!E
................................................................................................................: a :1I0116) : 1011(61: :
 

:GHANA : 251 : 251 : 501
 

:GUISEE BISSAU : 6% : : 6t : :0O0 :
 

:GuINEE CONACY (3): 0 : 10% 10% :
 

:LIBERIA : : : 10% : C,0 f1i
0 10% KG15):
 
-------------------- r--------------------------------------------------
 *-----------------­
:MAURITAXIE : 0 : 0 : 0 :5-10FCFAIXG ; : : ou : 

HMAL! 161 : 17,211 : 33,211 : 5FCFA/K, : ou
 

NIGER : 61 : 3,181 : 9,181 : 10FCFA/KG : 00!
 

:NIGERIA : 201 : 71 : 271 : : OI :
 

:SENEGAL : 0:101 : 0,31 : 0: 10,3!
 
E:101 11) : :E: 10,3% in) * 

:SIERA LEONE : 0 : 151 15% : o0
 

:TFAD : 0 : 13,2! : 13,21 ,: OUI
 
---------------- ----1__ 

:TOGO : 41 10,321 : 14,321 :0,4ZSFCFI/KG: ? 7 : Oul
 

i1 0: destnotI la consossation (2)Valeur mercuriale: 25fdfa/kg () Escudos
 
E:destcnt A l'ensezence et 13)Valeur sercuriale: 50 f guineens/kq (5)Dollar libirlen.
 

16)surprix devente
 



---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Tableau 4 
: MESURES RECENTES DEMAITRISE DES IMPORTATIONS DE RIZ DANS LE CAS DES QUATRE PAYS
 

GAMBLE, MALI, MAURITANIE, SENEGAL
 

(R6gime -6n6ral)
 

TYPES DEMESH-ES..	 GAME, 
 MAli 
 SENEGAL
 

VAUES MERCUSIALES 

!DiiT HEDOUASE SURPEIX CAF GI 6l 
 Cl 
 !I
 

,:DjiT FISCAL SUEFlIX CAF lot C1 

::AXE DEVENUESUEPRIX 
D VENTE lot 


:AXES PAEATARIFAIHEE4
 
:SUIPHX CAF 
 tHI 	 :o[oIF CFAI:onne [E 0.31 12) 

| C F CFAlon:e If':TX!rE PRIX CAFtr%-51NE :1.11t
(3; 

:TAXE;EPEIF-QE00 F 2A-,,re 14 

GE-... 
 Libre 
 e... : at-s 
 cene 


licence ;ralable Yonpele SONI.EX
 

:C2NDUIIONS DIMPOEAION 


L ctk A"?er!sat!n p:aiabie
 

A:torisatirr de La " 
 As-trance an S."gal
 
SZanque
Certrale
 

11)Cantrihttn por ;restato-s de se:vice (^PS! 
-- -- ----- ----- ----- --- -- - -- -- - -- -- - -- -- - -- - -- -- - -- - -- -- - -- -- - -- -- - -- -- - -- - -- - -- -- - ---­15)Ez seri-bIarchi cU .-chi
 

21Tare de prliverent 	n:it n :tLU :ctrre 
 1 rurres 
(3)!:p6: sur les affaires etservices HAS)
 
(4 Tare ie I'office de s:abllisation et de rA;clatior. des pciz 'OSEP
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Tableau 5 : LES TAUX OFFICIELSDECHANGE 
(Hoyennes anruelles)
 

Endollars courants
 

.........................................................................................................................................
PAYS 1918 1919 1980 1951 1982 : 1983 1984 1985 1956
 

:EURKIA FASO (1) 4,440 4,703 4,740 3,701 3,060 2,6373 2,296 2,245 2,093
 
;BENIN 111 4,410 4,703 4,740 3,701 1,060 2,637 2,296 2,245 2,593
 
:COTE D'EVOIEE (1) 4,410 4,703 4,740 3,701 3,060 2,637 2,296 2,245 2,593
 
:CAMEROUN I1) 4,440 4,703 4,140 3,701 3,060 2,637 2,296 2,245 2,893
 
!CAP VERT 12) 22,320 26,677 21,914 20,600 17,265 14,020 11,525 10,926 12,183
 
:GUINEE ISSAU (3) 28,580 29,365 29,584 26,818 25,098 23,876 9,619 6,308 5,004
 
!GUINEE CONACEY (4) 50,970 52,341 52,731 47,799 44,736 43,311 41,535 41,166
 
:GHANA (5) 0,660 0,364 0,364 0,364 0,364 0,290 0,321 0,010 0,011
 
:GAMBIE (6) 0,457 0,501 0,558 0,572 0,459 0,404 0,340 0,244 0,220
 
:LIEERIA (7) 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 ,0 10, 1,0 1,0
 
:MALI 2,220 2,352 : 2,170 1,851 1,530 1,318 1,626 2,245 2,593
(81 
:NAURITANIE 19) 21,670 21,791 21,779 20,729 19,185 18,254 15,733 12,978 13,449 
.AIGE3[A (10) 1.575 1,659 1,830 1,629 1,485 1,382 1,305 1,121 0,742 
:NIGER (l1 4,440 4,703 4,740 3,701 3,060 2,631 2,296 2,245 2,593 
:SIERRA LEONE (I) 0,952 0,945 : 0,953 0,565 0,308 0,5i6 0,3D8 0,211 0,119 
:SENEGAL (1) 4,440 4,703 4,740 3,701 3,060 2,637 2,296 2,245 2,093 
:TCHAD (1) 4,440 4,703 4,740 3,701 3,160 , 2,637 2,296 2,145 2 ,893 
:TOGO (1) 4,440 4,703 : 4,740 3,701 3,060 2,637 2,296 2,245 2,d93 

(1) G000 (5) (9)1000Ougulyas
Francs CFA 1 Cedi 

2) 1000 16) 10) 1Naira
Escudos 1Dalasi 

(3)1000 (7) 1 Dollar Ilbtrlen 1Leone
Pesos (111 

(4)1000 (8) Francs caliens
Sylis 1000 


Tableau 5 bis : LES TAUX DE CHANGEOFFICIELS 
(Moyennes annuelles) 

en Francs CFA courants 1') 

:PAYS : 1978 : 1979 : 1980 : 1981 : 1982 : 1953 : 1984 : 1985 : 1986
 

CAP VEST : 5,139 5,672 5,256 5,566 5,642 5,316 5,150 4,0866: 4,315 
GUINEE ISSAU : 6,437 6,243 6,241 7,246 8,202- 9,054 : 4,189 2,809 : 1,729 
GUNEE CONACRY 11,480 11,129 11,125 12,915 14,620 16,424 : 18,090 18,336 
GHANA 148,648 77,397 76,793 98,351 115,954 109,913 12,195 8,0!7 : 3,802 
GAMBLE : 102,927 106,527 117,721 154,552 150,000 153,204: 148,083 108,656: 76,045 
LIBERIA : 225,225 212,630 210,970 270,191 326,797 379,215 : 435,540 445,434 : 345,661 
MALI : 0,500 0,500 0,500 0,500 0,500 0,500: 0,108 1,000: 1,000 
MAURITANIE : 4,011 4,633 4,595 5,601 6,270 6',922: 6,852 5,781: 4,649 
NIGERIA : 354,729 1 352,753 386,075 440,151 485,294 524,000 : 569,6d6 499,331: 256,481 
SIERRA LEONE : 214,414 200,935 201,054 233,720 264,052 226,014 : 173,344 93,986 : 41,133 

(M(Valeur pour une enitmontaire
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Sur ce mime plan, tout un ensemble de mesures, tarifaires ou para­

tarifaires, ne semblent avoir aucune logique ni impact sur les 4chan­

ges c~rdaliers (cf. tableau 4).
 

Autres r~flexions
 

En compliment des pr~cddentes, deux autres remarques doivent 9tre
 

faites :
 

- L'importance du prix CAF : deux rubriques de mesures ont ce prix pour
 

base de calcul (les tarifaires et les para-tarifaires). Qu'il s'agisse
 

des calculs 6conomiques ou des approches financi6res, il apparait bien
 

comme un 6lment c16 pour toute politique de maltrise et demande donc
 

A 9tre appr~hend6 avec le plus grand soin.
 

- Les mesures absentes ou peu pr~sentes de cet inventaire : les politiques
 

mon~taires et financi&res : taux de change, mesure de credits ...
 

Elles ont probablement des r~ponses et des impacts aussi directs
 

que les mesures de restriction quantitative. A ce titre, tout inventaire
 

de mesures doit s'efforcer de les y int~grer.
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DONNEES ET RESULTATS PROVISOIRES DE L'INVENTAIRE DES FLUX CEREALIERS
 

Les donrAes
 

L'essentiel des donn~es de l'inventaire se trouve dans les 90 ta­

bleaux (cf. exemplaire tableau 6) qui pr6sentent, pour un pays et un pro­

duit, les diff~rentes donn~es collect6es aupr6s de sept sources d'infor­

mations choisies.
 

Ces donn6es sont disponibles, de fa;on plus synth~tique, dans des
 

tableaux r~capitulatifs (cas bl et riz dans les tableaux 7 et 7 bis sui­

vants) dont la presentation est s6lective :
 

* deux sources d'information ont 6t6 retenues seulement (de faCon raison­

n~e),
 

* les donnes annuelles sont remplac6es par des moyennes arithm6tiques
 

de trois ann~es de trois p~riodes diff~rentes.
 

Comme cela est indiqu6 dans tous les documents, il est clair que ces
 

donn~es ne peuvent 2tre utilis~es en l'6tat - et exigent beaucoup de pru­

dence dans leur lecture. Tout au plus, elles peuvent servir de support
 

A des premieres r~flexions.
 

Premieres r6flexions A partir de ces donndes
 

- Le premier constat concerne l'hdt6rog6n~it6 des donn6es fournies par cet
 

ensemble de sept sources. Elles reprennent pourtant deux points de vue,
 

celui des importateurs qui produisent les statistiques A partir des in­

formations fournies par les pays eux-m~mes et celui des exportateurs A
 

partir desquels il 6tait possible de penser qu'une base commune pouvait
 

atre obtenue.
 

- Au-delA de cette premiere analyse, c'est le pouvoir du chiffre qui
 

attire l'attention. En effet, ces s~ries de donn6es montrent bien
 

quelles utilisations peuvent tre faites d'un tel inventaire aussi bien
 

dans le domaine de la recherche que des r~flexions en mati~re d'6changes
 

ext~rieurs c~r~aliers. Sans se leurrer, quatre pistes sont A d6gager
 

dans le domaine des interpretations :
 

Les 6volutions en volume des importations de bl et riz sur 10-15 ans sem
 

blent se dessiner cleirement et nettement, quelle que soit la validit6
 

absolue des donn~es elles-m~mes (ceci est bien sfr A confirmer).
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Cette mame dvolution semble pouvoir atre constatde du point de vue
 

des taux de croissance moyens annuels.
 

Ces deux dl61ments incitent dvidemment A vdrifier si de tels constats
 

sur la pdriode 70-86 traduisent des changements profonds de comporte­

ments et de ddpendance de ces dix pays pris dans leur globalit6, par
 

rapport aux march~s mondiaux.
 

- Des diff~renciations nettes apparaissent entre les situations du riz
 

et du bl6. Pour le premier, les flux semblent avoir dvolu6, en volume
 

et en taux, de fagon beaucoup plus rapide que dans le second cas, et
 

ceci pour la quasi totalit6 des dix-huit pays. Celles-ci conduisent A
 

des r~flexions en cours sur la nature des marches cdr~aliers (et leur
 

6volution) ainsi que les modules de consommation.
 

-
Enfin, certains des dix-huit pays semblent se difftrencier de fagon
 

nette par rapport aux autres (plus en termes relatifs qu'absolus). Moyen­

nant une vdrification des chiffres fournis par 'inventaire, l'idde est
 

donc de comprendre le pourquoi. A priori, il semble que des mesures de
 

maltrise d'6changes prises sur longue pdriode (cas du Ghana plus parti­

culi~rement) sont A l'origine de cette diff6renciation. L'int6r~t de
 

telles correlations (A confirmer) est 6vident. Il serait de montrer
 

que des mesures de maltrise des 6changes cdr~aliers peuvent tre opdra­

tionnelles, ce qui n'est pas toujours 6vident. Il faudrait alors en com­

prendre A quelles conditions par rapport A un contexte r6gional envi­

ronnant, et en mesurer les impacts.
 

Autres rflexions
 

Les champs de recherche et de rdflexions offerts par cet inventaire
 

sont vastes : par pays, produit, sources d'information ... Toutefois,
 

avant de pouvoir aller plus avant et au-delA de la fiabilit6 de l'infor­

mation elle-m~me, des complements d'information sont A r6unir. Ils con­

cement :
 

- la distinction entre flux commerciaux, la part de rdexportation ou de
 

transit, l'aide alimentaire.
 

- La qualit6 et la nature des produits eux-m2mes. Pour comprendre les flux
 

de riz, il faut absolument raisonner sur "brisures et riz entier"
 

qui sont de fait deux produits totalement distincts.
 

- La ndcessit6 de "caler" ces donndes par rapport A d'autres grands agr6­

gats cdr6aliers de chacun des pays : la production et la consommation.
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Tableau 7 MOYENNE DES IMPORTATIONS DE RIZ ENTRE 1970 ET 1986 (1) 

SELON LA CNUCED 2 ET LA FAO SSB 

(en milliers de tonnes) 

PAYS 	 70/73 1 77/80 : 83186 :TCAM (M) 

BENIN 	 8450 14938 26000 : 9,82 
1974 26494 53607 : 31,67 

BURKINA FASO 1320 20993 67325 : 38,77 
440 4046 14946 34,15 

CAMEROUN 22956 22456 402275 26,95
 
2170 140917 267030 49,34
 

.............. --------- ----


CAP VERT 	 3808 7527 
- -

11710 9,81
 
1947 5517 7605 12,02
 

-- - - - - - - -- - -	 - -- - - -- - - - - - - * 
COTE DIVOIRE 100270 172386 355165 11,11
 

70645 75980 146991 6,30
 

GAMBIE 	 11247 28847 48612 12,97
 
10520 19837 48387 13,56
 

GHANA 	 41546 33500 49305 1,44 
25439 46911 18341 : -2,69 

GUINEE BISSAU 	 23089 
----

22434 22507 -0,21
 
14778 14368 46003 9,93
 

GUINEE KONAKRY 26750 72375 83380 9,94 
S , 

LIBERIA 4773 69386 56407 22,85 

51610 63009 84585 4,20 
-- -

MALI 
- - - - - -- - - -

26434 
-- - - -

24623 
-----­

141105 
* - -- - -

14,98 
9340 3315 59196 16,63 

MAURITANIE 18925 41198 73740 12,00 
3861 32495 57530 25,25 

NIGER 2721 19046 21795 18,93 
374 4911 6065 26,13 

--- -- -- - -- - - - -- - - - -- - - -- - - - - - -

NIGERIA 2091 469812 346802 53,10 

-- - ­ -----... ... ... 
4617 

... ... 
456673 

-- - - -
336618 

---------
42,97 

----------

SENEGAL 167154 279246 356140 6,51 
195350 297155 291360 , 3,39 

----------------

SIERRA LEONE 30017 
-----

41795 
-----

49296 
-------­

4,22 
34672 14830 25885 -2,41 

------------------- ------- ------ --------

TCHAD 26 2775 13532 1 68,41 
16 3065 9838 1 70,77 

-- - -- - - - -- - - - -- - - -- - ----- --- -- --

TOGO 3444 
1694 

13580 
13494 

21130 
61804 

1 16,32 
34,95 

* Taux de Croissance Annuel Moyen 
(1) Premier chiffre FAO SSB - Second chiffre CNUCED 2
 



--------------------------------------------- ------------------

------- ------ -- - - - -- - - - - - - - - -----------

-------- ------------------ ------

-------- ----- ----- --- ---------

-- -- -- - - - --------- - ---- - -- - - - -- - -- -

-------- ----- ------------ 

------------ ------- ------ -------- ----------

---------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------

-- --------------------------------------------------------------

- 31 ­

bleau 7 bis MOYENNE DES IMPORTATIONS DE BLE ET DE FARINE DE BLE 
ENTRE 1970 ET 1986 SELON LA CNUCED 2 ET LA FAO SSB (1) 

(en milliers de tonnes) 

PAYS 	 70/73 : 77/80 83/86 TCAM (*) 

BENIN : 	 15338 33815 34239 6,92 
20246 38672 35172 : 4,71 

BURKINA FASO 19730 ? 25181 28630 3,15 
26597 34544 36848 2,75 

CAMEROUN 	 62531 108172 97333 3,76
 
64735 127775 177959 8,79
 

CAP VERT 5581 10343 14050 8,00 
1215 7614 18134 25,26 

COTE D'IVOIRE 87621 169774 214433 7,74 
87766 207468 220781 7,99 

GAMBIE 3859 7155 13135 !0,75 
3613 10018 25794 17,80 

GHANA 139889 ----------­80229 	 95324 1,45
 

99875 139883 72063 -2,68
 

GUINEE BISSAU 4771 4598 4276 -0,91
 

12520 ' 4481 8963 -2,75
 
GUINEE CONAKRY 24425 32118 62153 , 8,09
 

LIBERIA : 92P6 : 14223 : 21648 7,39 
13710 28695 : 20123 : 3,25 

MALI 	 16294 20278 : 41030 8,00
12511 23493 36757 9,40
 

MAURITANIE : 10335 1 52238 162358 25,80 
20232 63664 145185 17,85 

NIGER 	 6385 1 20069 1 36123 : 15,54 
8066 1 20026 1 28333 : 11,04

NIGERIA 363192 
410502 

1162058 
959640 

1 1175979 
1 1444391 

10,29 
11,05 

SENEGAL 113873 
133920 

1 125233 
126298 

: 
1 

125173 
136890 

: 0,79 
0,18 

SIERRA LEONE 1 36454 
29305 1 

29554 
33110 

: 
1 

27069 
26894 

-2,45 
-0,71 

TCHAD 	 10792 1 11853 30097 
 8,92 
3536 1 12822 1 24825 17,63 

TOGO 1 	 14797 : 22550 1 44518 9,61 
12472 1 19114 : 44635 1 1 11,21 

(A) Taux do Croluance Annual Hoyan
 

(1)Premier chiffre FAO SSB - Second chiffre : CNUCED 2
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RESULTATS ET REFLEXIONS A PARTIR DES ETUDES DE CAS
 

Les 6tudes de cas Gambie - Mali - Mauritanie - S6n6gal offrent
 

deux types de r6sultats bien distincts :
 

- une r6flexion sur l'irt6r~t d'une double approche "61aboration d'inven­

taire et 6tudes de cas" (objets des trois dossiers techniques) pour
 

disposer d'une information quantitative et qualitative la plus riche
 

possible sur toutes lea donn6es concernant lea 6changes c6r6aliers,
 

principalement les mesures et lea flux ;
 

- des 61ments de r6flexions et d'analyses concrets sur lea m6canismes
 

effectifs des 6changes c6rdaliers de ces quatre pays et sur le rale des
 

mesures de maltrise des 6changes c6r6aliers.
 

MECANISMES ET LOGIQUES DES ECHANGES CEREALIERS DANS LES CAS GAMBLE, MALI 

MAURITANIE, SENEGAL 

* IMPORTANCE DU CADRE GENERAL DANS LA DETERMINATION DES MESURES DE 

MAITRISE DES ECHANGES
 

Les mesures sont tr&s diff6rentes et obdissent A des logiques na­

tionales tr~s 6loign6es lea unes des autres :
 

- pour la Gambie : lib6raliser le commerce, les prix, le taux de change
 

pour falre jouer lea avantages comparatifs par rapport aux pays
 

voisins, notamment dans le domaine c6r6alier.
 

- pour le Mali : garantir la valorisation d'une production nationale exis­

tante par une protection forte (renforc6e par ailleurs par l'encla­

vement) avec lib6ralisation du march6 int6rieur au d6triment des
 

consonmnateurs (forte augmentation des prix A la consommation).
 

- pour la Hauritanie : libdraliser lea 6changes pour b6n6ficier des avan­

tages comparatifs par rapport aux pays voisins avec, malgr6 tout,
 

une volont6 de souten d'une production c6r6ali~re (r6cemment d6­

velopp6e) par une protection souple et nuanc6e.
 

- pour le S~ndgal : relancer la production c6rdali6re par la protection
 

tout en pr~servant au mieux le pouvoir d'achat du consommateur et
 

lea recettes fiscales de l'Etat.
 

Formellement, ces orientations g6ndrales d6terminent trds fortement
 

lea ddcisions prises par lea Etats concernant lea mesures de maltrise des
 

6changes c~r6aliers:
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- Gambie 	 - Suppression des mesures tarifaires, para-tarifaires et 

de restriction quantitative, 

- institution de taxes A la consommation, 

- lib~ralisation du commerce international, 

- d~valuation (avec taux flottant). 

- Mali Apr s la p~riode de lib~ralisation (1986)
 

- retablissement de uesures tarifaires, para-tarifaires
 

et de restriction quantitative ponctuelle,
 

- lib~ralisation du commerce intgrieur,
 

- prix subventionn6 au producteur,
 

- dispositif de jumelage entre importations et commercia­

lisation int6rieure.
 

- Mauritanie 	 - Quasi inexistence de mesures tarifaires et para-tarifaires
 

- restriction quantitative, s~lective et ponctuelle,
 

- prix au producteur subventionn6 pour le riz,
 

- prix au consommateur le plus bas possible,
 

- commerce ext~rieur libre.
 

- S~n4pql 	 - Mesures tarifaires et para-tarifaires,
 

- plafonnement en volume des importations,
 

- prix producteur libre,
 

- prix subventionn6 au consommateur,
 

- commerce intrieur libre, avec une forte emprise
 

de la CSP,
 

- commerce ext~rieur r6glement6.
 

De ce point de vue, il existe une logique formelle (coherence des
 

mesures par rapport aux objectifs). N6anmoins, la fragilit6 de ces coh6­

rences nationales est facilement perceptible et s'explique d6s qu'elles
 

se trouvent r~unies et confront~es aux autres. Ceci n'est pas imputable
 

A la d~finition mme des mesures, mais aux divergences des strat6gies g6­

n~rales retenues par les pays.
 

* LA DIFFICILE 	EQUATION ENTRE QUATRE GRANDES CATEGORIES D'AGENTS ECONOMI-

QUES : LES COMMERCANTS, LES ETATS, LES CONSOMMATEURS ET LES PRODUCTEURS
 

DANS LE CADRE DES REALITES NATIONALES ET DE L'ESPACE REGIONAL.
 

Les strat~gies et lea objectifs globaux des pays, la d6finition
 

concrete des mesures de maltrise des 6changes cdrdaliers recouvrent une
 

r~alit6 socio-6conomique dans laquelle ces quatre gra-ides categories
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d'agents reprdoentent des intrcts et des rationalit~s diffdrentes.
 

Cette rdalit6 doit atre explicitde pour comprendre la distance et les
 

"6carts" entre politiques affichies et politiques appliqudes qui peu­

vent Etre constat~s et analys~s au sein de chaque pays et dans le sous­

ensemble rdgional constitu6 de ces quatre pays.
 

Globalement,un constat s'impose :
 

deux agents, lea Etats et les producteurs, raisonnent presque exclusive­

ment dans un cadre national ;
 

-les deux autres, les commercants de fagon s~re mais aussi, dans une moin­

dre mesure, les cnnsommatur3 Se situent davantage par rapport A
 

un espace plus large oC' les "r~alitas" nationales, lea mesures de
 

maltrise en particulier sont A int~grer pour mieux les "contourner".
 

Ainsi, pour les quatre pays, des logiques partielles et temporaires
 

peuvent atre constatdes, privildgiant l'Etat et le Consommateur (S~ndgal),
 

lea Commergants (Gambie), l'Etat et lea Producteurs (Mali), une alliance
 

plus large Commercants-Producteurs du secteur privA (Mauritanie).
 

Quant au niveau r6gional, c'est la logique des commergants avant
 

tout qui pr~domine, parfois A l'encontre des mesures prises par l'Etat
 

(tarifaire, para-tarifaire, restriction quantitative), parfois en prenant
 

appui sur des opportunit~s offertes par des groupes de producteurs (dans
 

les zones frontali~res, cas de la Gambie et de la Mauritanie), d'autres
 

fois avec l'accord tacite de l'Etat (Gambie, Mauritanie dans le cas des
 

importations destindes A la rdexportation).
 

CONSEQUENCES DE CES SITUATIONS
 

Elles sont de deux ordres
 

Diverses mesures apparaissent comme peu efficaces et fluctuantes
 

- Les mesures de maltrise des 6changes apparaissent peu efficaces parce
 

qu'elles ne sont pas ou peu appliqu~es (et pas applicables) ou sont
 

"d~tourn~es", c'est-A-dire utilises dans d'autres cadres logiques
 

que ceux dans lesquels elles ont 6t6 ddfinies (cas du Skn~gal).
 

- Les mesures sont souvent de nature conjoncturelle, tr6s fluctuantes par
 

consdquent, refldtant davantage une pr~occupation de la part des Etats
 

de maintenir une coherence immediate et par essence tr~s fragile ent-e
 

les quatre grands protagonistes de cette quadrature du cercle (cas du
 

Mali).
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La consequence immediate de ceci est que les mesures de maltrise
 

des 6changes ne permettent pas de fournir un cadre stable A long
 

terme pour les producteurs nationaux de c~r6ales et pour les investisse­

ments productifs agricoles.
 

Certaines distorsions se trouvent confort~es par cette situation
 

Ainsi la Mauritanie et, encore davantage, la Gambie se sp6ciali­

sent de fait dans la r~exportation au d~triment de leur production na­

tionale, de leurs propres recettes budg6taires et des preoccupations de
 

protection de l'agriculture des pays voisins. Ceci ne peut se faire, bien
 

str, que grace aux march~s internationaux, faciles d'acc6s et offrant des
 

prix faibles (en particulier pour les brisures de riz et la farine de
 

bl) qui permettent le fonctionnement de ces circuits. Sur cette base,
 

les circuits se consolident au fur et A mesure par un ph6nom6ne d'auto­

d~veloppement dans une logique qui d6borde largement celle des fili~res.
 

Il ne faut pas toutefols oublier de noter que les pays voisins acceptent
 

pariois, tacitement ou noa. de telles distorsions.
 

LOGIQUES ESPACE REGIONAL ET ECHANGES FRONTALIERS : RECOMMANDATIONS ET
 

CONCLUSIONS A PARTIR DE L'ANALYSE COMPAREE DES QUATRE PAYS.
 

De ces r~flexions, trois idles "force" apparaissent cr~s nettement
 

et mnritent d'Etre soulign~es :
 

La grande h6tdrogsn~it6 et lea differences importantes entre lea mesures
 

de maltrise prises par lea pays
 

Contrairement A des convictions courantes, ces differences entre
 

politiques nationales existent bien et ne tendent pas A s'amenuiser ou
 

A s'estomper. Ceci tient au fait que lea strat6gies globales des pays
 

pr~sentent des divergences importantes et sont relativement contradic­

toires.
 

Ceci indique que ces politiques ne peuvent pas constituer un cadre
 

coherent, stable au niveau r~gional, mais au contraire qu'elles peuvent
 

Etre A l'origine d'importantes distorsions.
 

La r~alit6 de l'espace r~gional pour les 6changes c6r~aliers
 

Le sous-espace r~gional constitu6 par lea quatre pays existe. Ii se
 

concr~tise par des 6changes palpables entre lea pays sous forme de flux
 

(frontaliers, intra-r~gionaux, importations, r~exportations ...) et par
 

des m~canismes d'ajustement ou de contournement des mesures qui montrent
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qu'il y a une connexion et une interrelation continue entre les politi­

ques et les mesures de chacun des pays.
 

Le r~le des importations en provenance de 1'extdrieur
 

Parce que des importations c~r~ali~res reprdsentent des volumes
 

importants sur lesquels se greffent des circuits inter-r6gionaux (flux
 

de r~exportation), elles constituent un 6l6ment indispensable, d~termi­

nant la mise en place et la consolidation des diff~rentes logiques exis­

tantes dans l'espace regional.
 

En termes de conclusions, trois recommandations sont avanc~es
 

Dans toute approche de recherche et de r6flexion sur les questions
 

d'harmonisation des mesures de maltrise des 6changes ext~rieurs c~r6a­

fiers, il est indispensable de discerner et de prendre en compte simul­

tan~ment ces trois aspects : espace regional, diff6rence des mesures et
 

r~le des march6s mondiaux. De cette mani6re, Pharmonisation des mesures
 

revit un contenu precis. tr6s diff~renci6 et va bien au-delA de l'id6e
 

simple que ce th~me sugg~re.
 

Pour toute approche concrete et op~rationnelle, il est indispensa­

ble de partir de la dynamique des espaces r6gionaux existanta (groupes
 

int~gr~s de pays comme celui de l'6tude de cas), 
seule base r~elle qui
 

permette de saisir dans sa globalit6 la problniatique des 6changes fron­

taliers et inter-r~gionaux.
 

Enfin, sans vouloir anticiper, il apparait que des propositions de 

maltrise des 6changes ne peuvent Btre d~finies A partir d'un seul de ces 
niveaux. Elles doivent comprendre un ensemble coherent de mesures visant 

simultan6ment les politiques nationales, l'espace r~gional et les rela­

tions avec les march~s internationaux. Il est certain que de telles pro­

positions induisent pour les pays et les diff6rents agents 6conomiques
 

des coits et avantages qui sont A prendre en compte dans un syst~me global
 

de compensations et d'incitations.
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AMELIORATION DE L'INFORMATION DES INVENTAIRES PAR LES ETUDES DE CAS
 

La confrontationdes deux d6marches "inventaires" et "6tudes de
 

cas" permet d'apporter des am~liorations sensibles dans deux directions
 

celle de l'information proprement diteet celle de l'analyse des r~alit~s
 

socio-4conomiques que sous-tendent les 6changes c~r~aliers et l'6labora­

tion des politiques.
 

* 	La capacit4 de l'information
 

Pour les mesures, la confrontation permet de comprendre la mesure (ce
 

que ne fait pas un tableau, si d6taill6 soft-il - cf. tableaux par pays)
 

en lui donnant souvent la rationalit6 de(s) l'op~rateur concern6(s),(Etats,
 

commercants,)consommateurs, producteurs et les enjeux (contradictoires,
 

conflictuels) entre ces op6rateurs que pose un ensemble de mesures de
 

maltrise des 6changes.
 

Elle a 6galement pour avantage de resituer la (les) mesure(s) simul­

tan~ment A un moment pr4cis dans une s6quence temps plus longue et de sa­

voir si elle est appliqu6e ou non, point tr~s difficile A obtenir A par­

tir d'un travail d'inventaire.
 

Pour les flux, cette confrontation de deux d~marches est quelque peu para­

doxale. En effet, d'une part elle rend plus complexe la question en appor­

tant d'autres sou:ces d'information (publiques, priv~es) mime si celles-ci
 

sont fragmentaires et partielles ; mais, en mme temps, elle permet d'appro­

cher des ordres de grandeur et de comprendre la vraie nature des flux
 

(destination finale, ...). Le travail de terrain apporte deux 6lments
 

compl4mentaires importants :
 

* une idle sur la qualit6 et la nature des produits c6r~aliers, aspects
 

que l'inventaire d6laisse totalement ;
 

la compr6hension des fili6res, des logiques production/consommation
 

pour chacun des produits.
 

* 	La qualit6 des analyses pouvant 6tre faites sur les 6changes 

c~r~aliers eux-mames 

La double d~marche a apport6, de ce point de vue, des 6lments qua­

litatifs tr6s importants. Elle a permis en effet :
 

- de mieux cerner les flux en distinguant (mEme de fagon tr~s approxima­

tive) la part destin~e A la r~exportation, et au transit de celle destin~e
 

A la consommation nationale ; voire mEme d'appr~hender les flux non d6­

clar~s et enregistr~s ;
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-
de mettre en relation les informations de l'inventaire avec celles re­
latives aux productions nationales, aux niveaux de consommations. Les
 
6tudes de cas ont ainsi un r~le essentiel quant A l'importance de la
 
qualit6 des produits dans les 6changes c~r6aliers (brisures de riz,
 

farine de bl ...) ;
 

-
d'aborder les questions de prix de fagon plus pragmatique en int~grant
 
mieux la diversit6 des situations dans le temps et dans l'espace :
 

diversit6 des importations selon la provenance, la qualit6 des produits,
 
le cadre de ces 6changes ... diversit6 des prix A la production et A la 
consommation au rythme des variations annuelles, interannuelles et selon 
les diff6rents syst~mes de production (irrigu~s, non irrigu~s ...). En 
particulier, le prix CAF des diff~rentes importations apparait
 
comme une donn~e difficile A saisir et qui ne doit pas Etre trait~e
 

de facon normative pour que les analyses faites 6 ce sujet soient op6­

rationnelles ;
 

-
enfin, de comprendre comment des politiques nationales constitutes par
 
des ensembles de mesures de maltrise des 6changes crdaliers ayant une
 
logique interne relativement coh~rente peuvent devenir des 6lments
 
d'une autre logique s'int~grant dans une probl6matique r~gionale A
 
partir du jeu de certains op6rateurs dconomiques.
 

Ces deux grandes series de constat, trds g~n~rales, montrent que
 
cette confrontation est indispensable pour consolider les informations
 
de ces inventaires et en donner lea principales interpretations. Concr6­
tement, elle peut 9tre envisag~e de deux facons diff~rentes : soit par
 
des missions comme celles qui ont 6t6 effectu6es pour les quatre 6tudes
 
de cas, soit grace au fonctionnement d'un r~seau qui comprendrait, au ni­
veau des pays, des interlocuteurs permanents (institutions ou 
personnes
 
physiques). Ces deux modalit~s ne sont pas incompatibles et sont A mettre
 
en oeuvre dans le cadre d'une dynamique de r~flexion globale autour de ces
 
deux themes espace r6gional et 6changes c6 r~aliers.
 

Au-delA de ces aspects, il y a lieu de reconnaltre lea limites de
 
cette confrontation. Celle-ci ne peut en effet apporter des 6lments pr6­
cis d'information sur certaines donn~es (volume des r~exportations,...),
 

aspects qui doivent faire l'objet d'approches plus sp~cifiques.
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TROISIEME PARTIE
 

REFLEXIONS METHODOLOGIQUES FT TECHNIQUES A PARTIR DES
 

RESULTATS ACTUELS DE CES TROIS DOSSIERS
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ENSEIGNEMENTS A TIRER DE CETTE PREMIERE PHASE DES TRAVAUX D'INVENTAIRE
 

Ils sont A discerner selon qu'ils portent sur les bases de donn~es
 

ou les inventaires proprement dits. lls sont essentiellement d'ordre m­

thodologique et technique et sont ici pr~sent~s sous les aspects essen­

tiels (les conclusions de chaque dossier les d~veloppent de facon plus
 

d~taill~e).
 

ENSEIGNEMENT A PARTIR DES DEUX BASES DE DONNEES (1)
 

* D'un point de vue m6thodologiue, les enseignements ou les questions
 

sont les suivants :
 

- la nomenclature d~taill~e des mesures, retenue initialement, demande
 

probablement A tre simpitfi~e. La question se pose s'il faut ou non
 

retenir les six grandes composantes, plus particuli~rement celles
 

correspondant aux politiques internes, aux politiques financi6res
 

et mondtaires ;
 

- pour la consolidation de toutes les donn6es collect6es, il est indis­

pensable de pr~voir la consultation des pays eux-mmes, A travers
 

des interlocuteurs comp~tents et impliqu~s. Cette mthode de travail
 

aupr~s de dix-huit pays exige des procedures souples, reposant plus
 

sur des individus que sur des institutions ;
 

- faut-il maintenir l'objectif de collecter et saisir les mesures pour
 

l'ensemble des produits c~r~aliers ou bien n'est-il pas plus sage,
 

pour l'instant, de retenir les deux c6r~ales essentielles, b16 et riz,
 

quitte A y ajouter, A plus long terme, les autres c~r~ales, voire mme
 

d'autres produits agricoles qui ont une place reconnue dans les 6chan­

ges : viande et sucre par exemple ;
 

- il est apparu (les 6tudes de cas y ont contribu6 pour beaucoup) int6res­

sant que d'autres variables puissent tre prises en compte dans cet 

inventaire : prix CAF, prix reels aux producteurs, consommateurs, 

taux de change. De fait, ces variables, qui ne correspondent pas A des
 

mesures au sens juridique du terme, exigent une approche totalement
 

diff~rente (avec des difficult~s mthodologiques et techniques nou­

velles) qui est difficilement compatible avec celle de l'inventaire des
 

mesures ;
 

(1) cf. parties 2 et 3 des dossiers inventaires mesures et flux. 
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- la reconstitution chronologique de l'dvolution des mesures, dont lin­

t6r~t n'est pas discutable, rise beaucoup de probl~mes. Une rdflexion
 

est A mener pour arr~ter, de fagon r~aliste et pragmatique, ce qui
 

peut Ztre fait dans ce domaine.
 

D'un point de vue strictement technique, cette premiere phase permet
 

d'ins!-ter sur deux points :
 

- la ndcessit6 d'avoir un accs facile aux sources d'information, secon­

daires plus particuli~rement, tels le FMI, la BIRD, le GATT. Bien que
 

l'6quipe de travail n'ait pas eu le temps, matdriellement, d'avoir re­

cours A ces sources, les quelques tentatives faites durant cette phase
 

ont montr6 que cela 6tait difficile et exigeait des accords pr6alables
 

clairs ;
 

- l'organisation d'un dialogue avec les dix-huit pays partenaires exige 

une dynamique de travail prdcise, de type r6seau. Avant de lancerse 


dans un tel exercice, il est indispensable d'avoir bien identifid les
 

partenaires (personnes ou institutions), de proposer des m6thodes de
 

travail simples ainsi que des modalit6s pratiques de fonctionnement
 

(ddlai, ...).
 

* Pour l'inventaire des flux
 

Les principaux aspects m~thodologiques & souligner sont les sui­

vants :
 

- la necessit6 d'intdgrer dans la base de donn6es, en plus des donndes
 

statistiques produites par les sources choisies, certaines estimations
 

en volume. Cette integration pose peu de probl~mes quand elles sont
 

faites syst~matiquement sur moyenne p~riode comme dans le cas de l'USDA,
 

FAO/SMIAR. Par contre, quand elles 6manent directement de sources ou de
 

personnes au niveau des pays eux-mgmes, il eat difficile d'envisager
 

leur enregistrement dans la base de donndes ;
 

- une amdlioration doit 
 tre apport~e au niveau des sdries elles-m~me en
 

assurant une distinction plus nette entre importations totales, part
 

des flux commerciaux, de l'aide alimentaire, des importations destin6es
 

A la rdexportation. Ceci exige une consultation,plus precise que celle 

qui fut faite lors de cette premiere phase, aupr~s des 6quipes charg~es 

de ces aspects des diff6rentes sources d'information (ce qui, dans la 

pratique, est une tache difficile, ne serait-ce que pour des questions
 

mat~rielles) ;
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- enfin, comme dans le cas de l'inventaire des mesures (dossier 1),se trouve
 

posse la question de savoir s'il faut ou non restreindre le nombre de
 

produits c6r~aliers (en favortsant le bl et le riz) et r~duire ou aug­

menter le nombre des sources d'information. Les analyses faites (cf.
 

dossier 2) apportent quelques 6lments de r~ponse, mais une rdflexion
 

plus approfondie doit permettre d'expliciter ddfinitivement les choix
 

A faire.
 

En termes techniques, un point apparait essentiel : comment travail­

ler concrdtement avec chacun des dix-huit pays sur la base des series
 

qu'offre la base de donn~es dans l'esprit d'apporter les compldments, ajus­

tements ou appr~ciations n6cessaires. Les 6tudes de cas ont, 1A encore,
 

explorA cette idle mais conduire ce travail auprds de dix-huit pays de­

mande des procedures qui restent d ddfinir et ne seront pas, de toute
 

fagon, faciles A g6rer.
 

ENSEIGNEMENTS A PARTIR DE L'EBAUCHE DES DEUX INVENTAIRES (1)
 

Une fois "r~gl~e" la consolidation de ces deux bases de donn6es, il
 

s'agit en effet de voir quel sera le contenu d~finitif donnd aux inven­

taires, c'est-A-dire quelles sorties seront faites A partir de ces bases
 

de donn~es et quel travail restera A faire, non seulement pour la pr6sen­

tation formelle de celles-ci, mais aussi le dernier traitement de ces don­

n~es avant leur diffusion.
 

* Pour l'inventaire des mesures 

Celui-ci pourrait avoir trois composantes dans sa forme finale
 

I - une situation r6cente (la plus proche possible de 1988) de l'6tat
 

de l'ensemble des mesures r~glementant les 6changes cdr~aliers pour
 

les dix-huit pays (reprenant donc les six composantes) ;
 

II - une 6volution sur la d~cennie passde (1977-1986) de mesires sp6cifi­

ques de politique interne et financi~re qui pr6senterait,d'une part,
 

les donn~es officielles (taux de change, prix producteurs, prix con­

sommateurs) et, d'autre part, les donn~es effectives ;
 

III - pour certaines mesures d'6changes, choisies pour leur importance,
 

l'6volution sur la d~cennie pass~e (elles appartiendront essentielle­

went aux premieres composantes de la nomenclature : tarifaire, para­

tarifaire et restriction quantitative.
 

(1) cf. parties 4 des dossiers I et 2. 
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Outre les aspects m~thodologiques et techniques mentionn~s ci-avant
 

pour la base de donndes, cette proposition implique les dispositions sui­

vantes :
 

- le choix de l'annde - situation r~cente (I). Ii se fera bien sfr A par­
tir des informationr existantes (cf. fiches standard) et de la capacit6
 

de confirmer ou d'infirmer ces donndes avec des partenaires nationaux
 

(cf. travaux r~alisds pour les quatre pays) ;
 

- pour la seconde composante (II), un important travail compldmentaire
 

sera A mener, d'une part pour obtenir les donnes officielles pour l'en­

semble des pays (le dossier I montre actuellement qu'il existe beaucoup
 

de "trous"), d'autre part pour essayer d'inventorier les donnes concer­

nant les taux et prix effectifs ;
 

- enfin, pour l'6volution de certaines mesures sur la ddcennie pass~e
 

(III), il reste A identifier celles qui feront l'objet du travail A par­

tir d'une analyse d'impact, et de la connaissance des donndes existantes.
 

* Pour l'inventaire des flux
 

Il pourrait 2tre compos6 de deux parties
 

- les tableaux par pays et par produit avec 
les sources d'information
 

ddfinitivement retenues 
 (A) sous la forme de presentation actuelle
 

(cf. dossier 2) ;
 

- la chronique ddfinitivement retenue ou reconstitude pour les produits
 

choisis avec les commentaires et les interpretations expliquant le(s)
 

choix (sous forme d'un texte synthdtique d'une page par tableau indi­

quant en particulier lLs grandes tendances sur longue pdriode, le pour­

quoi de celles-ci et l'interprdtation des divergences le cas 6ch6ant)
 

(B).
 

Outre lea aspects d jd pr~sent~s pour la base de donnes de cet in­
ventaire, la partie B ncessite un travail important d'analyse qui est
 

abord~e de facon incompl~te et non systdmatique dans les parties 5 et 6
 

du dossier 2 actuel. En fait, ce travail doit permettre une analyse syst6­

matique de toutes ces s6ries (statistique et autres) et de toutes les don­

n~es produit par produit, pays par pays. La premiere 6tape de traitement
 
des sorties de la base de donndes exige des compdtences dont l'6quipe de
 

travail ne disposait pas durant la premiere phase. Quant A la seconde,
 

bien qu'elle ne soul~ve pas de probl~mes majeurs, elle demande une dyna­
mique et une efficacit6 de travail, tout particuli~rement avec des opira­

teurs des pays.
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PERSPECTIVES DE CES TRAVAUX ET RESULTATS
 

Toutes les rdflexions ci-dessus tendent A indiquer l'int6r~t et
 

la n~cessit6 de finaliser ces inventaires dans un terme assez proche,
 

avec deux preoccupations majeures :
 

- mettre A la disposition des 6quipes travaillant sur ces th6mes de nou­
veaux outils et une information complmentaire, accept~e et disponible
 

pour tous les utilisateurs ;
 

-
valoriser ces donn6es A partir de r6flexions sp~cifiques qui permettent
 

d'identifier et de formuler des propositions concretes en mati~re d'6­

changes c6r~aliers, tant dans le cadre des pays que dens celui de groupe
 

de pays et d'espace rdgional.
 

LES TRAVAUX A MENER DANS CETTE PERSPECTIVE GENERALE
 

Comme le montrent les rdflexions et enseignements d6velopp6s dens
 

les chapitres pr6cedents, des travaux mthodologiques et techniques res­

tent A faire et doivent permettre de :
 

- reprendre et affiner certains aspects de m~thode qui n'ont pu 2tre appro­

fondis lors de la premiere phase ;
 

-
poursuivre la collecte et la saisie des donn~es, principalement aupr~s
 

des sources multilat~rales qui n'ont pu tre consult~es lors de la pre­

miere approche ;
 

- enfin,provoquer et animer une dynamique d'6changes d'informations, de
 

confrontation et de consolidation avec les dix-huit pays ;
 

- finaliser "le produit inventaire", puis envisager, du point de vue de
 

l'utilisateur, son utilisation et sa diffusion.
 

En termes concrets, toutes ces t~ches et travaux ont des dchdances
 

diverses : court terme pour la consolidation et la finalisation des inven­

taires, moyen terme pour leur diffusion, valorisation et utilisation. Ii
 

y a lieu de bien lea diff6rencier pour esquisser ce que pourrait atre la
 

phase suivante de cette premiere 6tude.
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PERSPECTIVES COURT TERME
 

A court terme, il s'agit d'assurer une bonne articulation entre la pre­
miare et une seconde phase de travail. Ceci revient A envisager des mo­
dalitis pricises de discussions et de r6flexions A partir des dossiers ac­
tuels avec les partenaires concern6s. Au stade d'avancement des inventaires,
 
il n'est pas souhaitable de poursuivre sans se donner "un temps darrit"
 
qui permettra de faire connattre la dimarche et d'utiliser toutes lea ex­
p~riences de travaux analogues qui ont pu 6tre men~s par ailleurs.
 

Ces d~bats, qui constitueraient la premiere 6tape de cette seconde
 
phase, pourraient Ztre conduits aupras de diverses instances :
 

- lea partenaires et institutions africaines, qu'elles soient nationales
 
ou r~gionales. Le CILSS pourrait 9tre un partenaire de premier rang
 
compte tenu de l'int6rat port6 A ce type de travail, de sa participa­
tion au dossier "6tudes de cas" et des travau. dJA men~s (Diagnostic
 
permanent, projet Echanges c6r~aliers ...) ;
 

-
le Club du Sahel dont la vocation et la finalitd sont de promouvoir ce
 
type de r~flexion aupr6s de sea membres et qui est le cadre ideal pour
 
donner des perspectives concrites de d~bat, de rdflexion et de confron­
tation entre diff6rentes 6quipes de recherche
 

- lea institutions frangaises qui ont dt6 associ~es 6troitement A la pre­
miare phase de l'6tude (Ministre de la Coop~ration, CCCE) et qui ont
 
un r8le actif dans tous lea d6bats sur ces aspects
 

- d'autres instances telles le R~seau Strat~gies Alimentaires,...
 

PERSPECTIVES MOYEN TERME
 

A moyen terme, bien que cette question se soit posse d6JA explicitement
 
durant la premiire phase, i1 y a lieu d'envisager l'appropriation et la
 
mattrise de ces nouveaux outils. De fait, plusieurs aspects sont A consi­

d~rer derridre ce constat gfndral :
 

- en premier lieu, il est 6vident qu'un tel outil de travail doit atre 
appropri par lea difffrents utilisateurs des pays et des instances 
r~gionales directement impliqude. Cette approvriation demande une par­
ticipation aux travaux de cette seconde phase et certainement des ac­
tions de formation, de vulgarisation, propres A tout fonctionnement de 
banques de donn~es (serveur, utilisateur), afin que lea informations dis­
ponibles soient accessibles et effectivement utilises ; 
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- en second lieu, une telle base de donn6es doit faire l'objet d'un pro­

cessus de r~actualisation et de mise A jour permanente. De telles fonc­

tiona q cessitent des comptences, des moyens, des 6quipes qui sont A
 

pr~voir A ce stade de l'6laboration mais aussi tout un r~seau de rela­

tions entre sources d'informations et organismes sp6cialis~s ;
 

- enfin, ce type d'outils doit permettre d'instruire et de preparer lea
 

d~cisions portant sur les r~glementations des 6changes c6r~aliers. Ii
 

doit donc 9tre capable d'orienter et de favoriser les travaux, recher­

ches lids A la d6finition des politiques c6r~ali~res prises dans lea
 

contextes nationaux et r6gionaux.
 

Une seconde phase, faisant suite A cette 6tude, doit pouvoir r6­

pondre simultan~ment aux objectifs court terme et impulser les activit~s
 

qui permettront d'atteindre ces objectifs moyen terme.
 

Elle doit, pour ce faire,
 

- pouvoir poursuivre le travail technique sur lea bases proches de
 

celles de la premiere 6tape (c'est-A-dire avec des moyens logistiques
 

assez semblables) ;
 

- mais aussi s'ouvrir A un cadre institutionnel plus diversifi6 qui per­

mette d'associer 6troitement les dix-huit pays concern6s et de d~velopper
 

des dynamiques de travail avec les principaux op6rateurs responsables des
 

questions c~r~ali~res et des approches r6gionales (ce qui demande des
 

moyens plus sp~cifiques).
 


